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1. ACTUALITES :

· Plafond de la Sécurité sociale pour 2027 

Comme annoncé par la Commission des comptes de la sécurité sociale dans son dernier rapport, le plafond de la sécurité sociale sera revalorisé à hauteur de 1,74 % au 1er janvier 2027, confirme la Direction de la sécurité sociale par un communiqué publié au BOSS le 16 octobre 2026. 

La valeur mensuelle du plafond est fixée, pour chaque année civile, à partir du plafond applicable au cours de l’année antérieure.

Elle tient compte :
· de l’évolution moyenne estimée des salaires de cette année de référence prévue dans le dernier rapport sur la situation et les perspectives économiques, sociales et financières de la Nation, annexé au projet de loi de finances ;
· le cas échéant, de la correction de l’estimation de l’évolution moyenne des salaires de l’année précédant l’année de référence figurant dans le rapport précité.

Pour 2027, le plafond annuel de la sécurité sociale augmentera de 1,74 % par rapport au niveau de 2026 (soit 48 900 € sur l’année), indique le communiqué du BOSS.
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· Prime carburant : le plafond d’exonération sociale porté à 1 000 € jusqu’au 31 décembre 2026

Jusqu’à présent, les plafonds d’exonération sociale étaient fixés par le Code de la sécurité sociale par renvoi aux limites d’exonération fiscale prévues par le Code général des impôts. À la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 29 juillet 2026 reconnaissant leur caractère réglementaire (Cons. const., 29 juill. 2026, nº 2026-327 L), deux décrets du 20 octobre 2026 ont été publiés au Journal officiel du 21 octobre 2026 :

- le décret n° 2026-973 du 20 octobre 2026 prévoit que les plafonds d’exonération visés à l’article L. 136-1-1 du code de la sécurité sociale sont désormais fixés par décret, et non plus par renvoi au code général des impôts (CGI) ;

- le décret n° 2026-974 du même jour fixe les plafonds et prévoit leur relèvement temporaire à 1 000 €.

En régime de droit commun, la prise en charge par l’employeur des frais de carburant et des frais d’alimentation des véhicules électriques, hybrides rechargeables ou à hydrogène bénéficie d’une exonération sociale dans la limite de 600 € par an et par salarié, dont 300 € au maximum pour les frais de carburant. La limite globale de 600 € s’apprécie en cumulant, le cas échéant, la prime transport et le forfait mobilités durables.

À titre dérogatoire, le décret n° 2026-974 porte à 1 000 €, pour les sommes versées jusqu’au 31 décembre 2026 et dans les conditions d’application temporelle précisées ci-dessous, les limites d’exonération sociale applicables aux dispositifs suivants :

- pour l’ensemble des frais de carburant, recharge des véhicules électriques, alimentation des véhicules hybrides rechargeables ou à hydrogène, forfait mobilités durables (limite globale de 600 € en principe) ;

- pour les seuls frais de carburant (limite de 300 € en principe) ;

- pour le cumul du remboursement des frais de transport collectif et du forfait mobilités durables (limite de 900 € en principe) ;

- pour la prise en charge, par une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale ou France Travail, des frais de carburant ou d’alimentation de véhicules électriques en l’absence de remboursement de frais de transport collectif (limite de 310 € en principe).

En cas de cumul de la prime transport et du forfait mobilités durables, ces prises en charge s’inscrivent dans une enveloppe globale de 1 000 €. Il ne s’agit pas de deux plafonds distincts pouvant s’additionner.

Pour rappel, le versement de la prime transport et du forfait mobilités durables demeure facultatif. Le relèvement des plafonds d’exonération ne crée donc aucune obligation de verser une prime ni d’augmenter son montant.

Si ces décrets ne portent que sur le régime social, le projet de loi de finances 2027 prévoirait également de porter le plafond de défiscalisation à 1 000 € pour 2026. Cette mesure fiscale reste soumise à l’adoption définitive de la loi.

- Une application à compter du 1er octobre 2026

Le décret n°2026-974 s’applique aux périodes d’activité courant à compter du 1er octobre 2026. Le plafond dérogatoire concernerait donc la période d’octobre à décembre 2026. 
Pour les périodes antérieures, le communiqué du BOSS du 6 août 2026 admettait déjà, par tolérance, que les employeurs anticipent le relèvement du plafond carburant à 600 € dans leurs déclarations au titre de l’année2026.

Une clarification du BOSS est attendue concernant l’articulation de cette tolérance avec le nouveau plafond de 1 000 € applicable à compter du 1er octobre2026, notamment pour sécuriser les employeurs ayant anticipé la publication des textes. 

Le plafond de 1000 € ne vaut que pour les sommes effectivement versées au plus tard le 31décembre 2026. Le plafond étant annuel, les sommes déjà versées en 2026 au titre de la prime de transport ou du forfait mobilités durables devraient également s’imputer sur cette même enveloppe, sous réserve des précisions attendues du BOSS.

- Les salariés bénéficiaires

Les décrets ne modifient pas les conditions d’éligibilité prévues aux articles L. 3261-2 et L.3261-3 du code du travail. La suspension jusqu’au 31 décembre 2026 de la condition d’absence de desserte par un service public de transport collectif régulier et du principe de non-cumul avec la prise en charge partielle des titres d’abonnement repose toujours sur le communiqué du BOSS du 6 août 2026. Les autres critères restent applicables.

Sont notamment exclus du dispositif les salariés (article R. 3261-12 du code du travail) :

- qui disposent d’un véhicule mis à disposition en permanence par l’employeur, avec prise en charge du carburant ou de l’alimentation du véhicule ;

- qui sont logés dans des conditions telles qu’ils ne supportent aucun frais de transport pour se rendre au travail ;

- dont le transport est assuré gratuitement par l’employeur.

Pour rappel, l’exonération de cotisations sociales de la prise en charge des frais de carburant ou d’alimentation électrique n’est pas cumulable avec l’application d’une déduction forfaitaire spécifique (DFS) pour frais professionnels (BOSS-FB-§990). Ces sommes devront être réintégrées dans l’assiette des cotisations en cas d’application d’une telle déduction. Les mesures temporaires annoncées pour 2026, notamment le relèvement du plafond d’exonération à 1 000€, n’ont pas levé cette règle de non-cumul.


· Publicité des travaux de rénovation énergétique 

Une nouvelle obligation est en effet entrée en vigueur le 1er octobre concernant la communication sur les travaux de rénovation.
 
Dans le cadre de la loi Cazenave de lutte contre la fraude aux aides publiques, les entreprises doivent maintenant faire figurer le lien vers le site France Renov sur tous leurs supports de communication (flyers, sites internet, messages radios, …)
Vous trouverez le texte ICI 

Il précise notamment que :
« Tout support de promotion ou de publicité proposant des travaux de rénovation énergétique des logements en vue de la réalisation d’économies d’énergie ou de production d’énergie renouvelable fait mention de l’existence et du rôle du service public de la performance énergétique de l’habitat défini aux articles L. 232-1 à L. 232-3 du code de l’énergie, sous la forme d’un message d’information défini à l’annexe I ».
 
⚠️ Il s’agit bien des supports de communication, donc cela ne concerne pas les devis et factures.

2. QUESTIONS FREQUENTES :

· Démission d’un salarié pendant un arrêt maladie : attention à vos obligations 

Votre salarié vous a adressé sa démission alors qu’il est en arrêt maladie.
Cela ne vous exonère pas de votre responsabilité de l’informer des visites auxquelles il a droit.

Ainsi, il est  impératif d'informer votre salarié, en arrêt depuis plus de 30 jours, sur la possibilité d'une visite de pré-reprise et d'un rendez-vous de liaison (obligation légale de l'employeur). 

· Le rendez-vous de liaison : en cas d’arrêt maladie / accident de travail de plus de 30 jours. L’employeur informe le salarié de la possibilité d’organiser un rendez-vous de liaison par tout moyen permettant d’en apporter la preuve.

Rendez-vous organisé, à l’initiative de l’employeur ou du salarié et réalisé entre le salarié et l’employeur, associant le service de prévention et de santé au travail. Il permet d’informer le salarié des actions de prévention de l’examen de pré-reprise et de mesures individuelles.

· L'examen de pré-reprise : en cas d’arrêt maladie / accident de travail de plus de 30 jours, l’employeur informe le salarié de la possibilité de solliciter l’organisation d’un examen de pré-reprise, par tout moyen permettant d’en apporter la preuve.

Seuls le salarié, le médecin traitant, la CPAM et le médecin du travail peuvent être à l’initiative de cette visite. Ce rendez-vous permet d’étudier la mise en œuvre de mesures d’adaptation individuelles.

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint un modèle de courrier d'information du salarié sur ces deux rendez-vous à lui remettre par tout moyen conférent date certaine à sa réception. 

Par ailleurs, pour rappel, une visite de reprise doit être organisée à l'issue : 
· D'un arrêt pour maladie / accident non professionnel ayant entraîné un arrêt supérieur à 60 jours ; 
· D'un accident de travail ayant entraîné un arrêt d'au moins 30 jours ; 
· D'une maladie professionnelle, quelle que soit sa durée ; 
· D'un congé de maternité. 

Concernant la visite de reprise, même si le Code du travail pose un délai maximal de 8 jours depuis la reprise pour effectuer la visite de reprise, nous vous recommandons fortement de ne pas faire reprendre vos salariés avant d'avoir passé la visite médicale de reprise et d'avoir obtenu la confirmation du médecin du travail de l'aptitude du salarié à son poste. 
En effet, si le salarié reprend son poste sans que le médecin du travail ne se soit prononcé sur son aptitude et qu'il se blesse de nouveau, cela peut être préjudiciable pour l'employeur et peut engager sa responsabilité d'autant plus au regard de la durée du l'arrêt de votre salarié.
Dans ce cas, il conviendra de le dispenser d'activité entre la date de sa reprise et la date de sa visite de reprise et de le rémunérer. 
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· Point de départ de la garantie décennale : précisions en cas de réception avec réserves 

Dans une décision du 16 juin 2026, le Conseil d’Etat rappelle qu’en l’absence de stipulations particulières prévues par les documents contractuels, le délai d’action e garantie décennale des constructeurs commence à courir à compter de la date d’effet de la réception des travaux. 

Il précise également que lorsque cette réception est prononcée avec réserves ou sous réserves de l’exécution de certains travaux, ce délai commence à courir, en ce qui concerne les travaux sur lesquels portent les réserves, à la date d’effet de la levée des réserves par le maître d’ouvrage. 

Pour les travaux réceptionnés sans réserve, le délai commence à courir à la date d’effet de la réception. 

CE, 16 juin 2026, n°542524.




Pour joindre notre service juridique :
· Par téléphone : Joindre votre CAPEB départementale
· Par mail : juridique@capeb-auvergnerhonealpes.fr
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(Sur papier en-tête de l’entreprise)




(Nom de la société)


(Préciser adresse)


Madame/Monsieur (Prénom, Nom)


(Préciser adresse)


A (préciser lieu), le (préciser date)

Par lettre recommandée avec accusé de réception

Objet : Rendez-vous de liaison et visite médicale de préreprise

Chère Madame/Cher Monsieur,


Vous êtes absent(e) de notre entreprise depuis le (préciser), soit depuis plus de 30 jours.


En application des dispositions de l’article L. 4624-2-4 du Code du travail, nous vous informons que vous pouvez bénéficier d’une visite de préreprise auprès du médecin du travail. 

Il s’agit d’une visite facultative, vous n’avez pas d’obligation d’en demander l’organisation.


Cette visite a pour but de permettre au médecin du travail d’envisager des aménagements et adaptations du poste du travail, des préconisations de reclassement et des formations professionnelles ayant comme finalité de faciliter votre reclassement ou votre réorientation professionnelle.

Si vous souhaitez bénéficier de cette visite facultative, nous vous invitons à vous rapprocher du service de prévention et de santé au travail (SPST), dont les coordonnées sont les suivantes : (préciser l’adresse le numéro de téléphone du service médical de rattachement).


Vous pouvez également vous rapprocher de votre médecin traitant pour qu’il prenne l’initiative de demander au SPST l’organisation d’une visite de préreprise.


Nous vous informons également que vous avez la possibilité de nous demander l’organisation d’un rendez-vous de liaison, conformément aux dispositions de l’article L. 1226-1-3 du Code du travail. 

Cet entretien a vocation à faciliter votre reprise de poste et à vous informer que vous pouvez bénéficier :


· D'actions de prévention de la désinsertion professionnelle


· D’une visite médicale de préreprise auprès du médecin du travail ;

· De mesures d'aménagement de votre poste et de votre temps de travail.

L'organisation de cet entretien associera le service de prévention de la santé au travail.


Nous vous remercions de bien vouloir nous informer de votre volonté de bénéficier de ce rendez-vous de liaison.

Vous remerciant par avance de votre retour et vous souhaitant un bon rétablissement,


Madame/Monsieur (Prénom, Nom)

(Préciser Fonctions)


(Signature)
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